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Introduction

Retour à la table des matières
À l'automne dernier Luc Chartrand signait dans L'actualité 
, un article intitulé « L'art est-il malade ? ». Cet article a fait des vagues dans le champ des arts visuels. Luc Chartrand y prenait la position du contribuable qui, démuni devant l'art contemporain, remet en question l'aide accordée par l'État à cette forme d'expression artistique. Les arguments invoqués pour appuyer cette critique sont les suivants : depuis que l'art s'est éloigné de l'idéal de beauté, il n'y a plus de critères auxquels tous pourraient se référer pour décider ce qui est de l'art et ce qui n'en est pas ; d'autre part, la population, par ses impôts, contribue au développement d'un art auquel elle ne comprend rien. De plus, l'État par ses programmes d'aide à la diffusion et à la création, ne soutient qu'un petit groupe d'artistes et quelques organismes voués à la diffusion de l'art avancé et exclut ainsi les créateurs et diffuseurs qui donnent au grand public un art qu'il comprend et apprécie. Cet article n'est pas isolé ; il se joint à des opinions, déclarations faites dans les journaux, revues, émissions de télévision qui se sont prononcées récemment contre la légitimité culturelle de l'art contemporain.

I. La métaphore de la maladie
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La question posée par le titre de l'article de Chartrand a une histoire ; le recours à la métaphore de la maladie, qui perçoit une catégorie d'art comme une pathologie, caractérise le discours des détracteurs de a modernité artistique. Les exemples en sont nombreux. Une exposition, une publication et un film 
 ont récemment rappelé le plus triste événement associé à cette appréciation en présentant l'exposition commandée par Hitler en 1937, intitulée « L'art dégénéré », qui regroupait les figures marquantes de l'expressionnisme allemand ainsi que des tableaux de Mondrian et de Klee. Ces productions montrent bien que cette exposition tournait l'art moderne en dérision et voulait convaincre ses visiteurs que les oeuvres exposées portaient atteinte à la culture allemande et à l'ordre établi. Était affiché à côté des oeuvres le prix payé par les musées allemands pour leur acquisition afin de dénoncer l'utilisation abusive des fonds publics.

Le Québec, dans les années 1930, a aussi été marque par un courant similaire d'opposition à la modernité artistique qui toutefois ne se situait pas dans un projet politique global, comme ce l'était alors en Allemagne. Un texte célèbre est celui de la conférence prononcée par le peintre Clarence Gagnon en 1939 intitulée « L'immense blague de l'art moderniste », dans laquelle la maladie est associée à la dégénérescence des valeurs nationales dont sont responsables les oeuvres modernes que Gagnon qualifie de « beauté châtrée », « fruit vénéneux d'un culte névrosé », « forme humaine torturée » résultant d'une « palette débauchée ». 
 Dans les années 60, bien que la modernité artistique ait bénéficié de la reconnaissance publique, ce discours n'est pas complètement disparu, il resurgit chez des critiques défenseurs de la figuration contre l'abstraction, principalement autour de la peinture de Jean-Paul Lemieux que certains d'entre eux interprètent comme l'expression d'un art national mais aussi d'un retour à l'ordre dont s'est éloigné l'art abstrait 
. La métaphore de la maladie dans le discours critique sur l'art soutient donc souvent l'expression d'une aspiration au retour d'un ordre artistique associé parfois à un ordre politique ou moral qui a été défait par des oeuvres axées sur l'expérimentation ou l'élaboration de nouveaux modes d'expression de la pensée artistique.

Est-ce ce que souhaite Luc Chartrand ? Le débat esthétique n'est pas le principal propos de son article qui examine surtout les relations de l'art et de l'État. Par ailleurs, une conception de l'art apparaît en filigrane de son évaluation de l'action de l'État-providence à l'égard de l'art. Il oppose deux tendances artistiques : une première, nommée « contemporaine », qu'il ne définit pas sinon qu'elle est principalement soutenue par l'État et une deuxième, qu'il appelle « l'art réaliste, paysagistes et portraitistes », qui se différencie de la première surtout parce qu'elle est exclue des programmes d'aide à la création. Il soutient que l’œuvre contemporaine, qu'il qualifie d'« art impossible » et de « fumisterie », a défait l'ordre artistique représenté par la seconde tendance. Luc Chartrand ne reconnaît pas à l’œuvre contemporaine de statut spécifique, il la considère comme n'importe quel objet sans s'interroger si celle-ci résulte d'une démarche intellectuelle, d'une interprétation du réel ou est rattachée à un processus culturel dont elle marque le déroulement. Comment distinguer un matelas d'un objet d'art depuis que l'art s'est éloigné de la notion de beauté qui permettait de distinguer ce qui était de l'art de ce qui n'en était pas ? se demande-t-il. Ce qu'il souhaite, C'est la valorisation de l'art réaliste au référent reconnaissable qui, selon lui, entraînerait la réconciliation du public avec l'art.

II. Le choix moderniste
de l'État-providence
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La principale cible de cet article est la politique culturelle de l'État à l'égard de l'art contemporain. Ce que Luc Chartrand met en question, c'est le choix moderniste fait par l'État dans les années 60, moment où, comme l'a écrit Raymonde Moulin, l'État-providence a établi une politique de socialisation du risque artistique en soutenant les formes avancées de l'art contemporain par des programmes d'aide à la création et à la diffusion 
. Les années 60, comme on sait, étaient à l'heure du progrès, de la prospérité et de la confiance dans les idées nouvelles ; ce souffle d'optimisme a été bénéfique à la modernité artistique dont l'élite politique libérale a reconnu la contribution à son projet de société moderne. Celle-ci adhérait a une conception de l'art et de sa relation au public selon laquelle la finalité de l'art comportait un effet d'émancipation des individus ou de développement de leurs qualités morales et intellectuelles. Cette idée de progrès social, toutefois, n'a pas surgi dans les années 60, elle avait été défendue dès les années 40 par des artistes et des critiques d'art de la modernité qui avaient revendique auprès du gouvernement l'instauration d'une politique culturelle 
. Or, cette action fut un des facteurs qui entraîna la création du Conseil des Arts du Canada. À la fin des années 60 cette idée est encore au fondement de la réflexion des artistes sur leur rôle social. En 1968, dans les déclarations fracassantes des artistes réunis à la Bibliothèque nationale, lors de l'Opération-Déclic, c'est en termes éthiques, de responsabilité et de devoir que les artistes pensaient leur relation avec le public. La responsabilité de l'artiste, déclarent-ils, est de créer des oeuvres « qui envisagent le bien commun culturel dans le but de contribuer à l'avènement d'un mieux-être et d'un mieux vivre pour l'individu et la Collectivité » 
. À cette confiance totale en l'art contemporain comme facteur de progrès social est associé l'idéal de démocratisation culturelle ou de l'accessibilité de tous à la culture savante qui devait entraîner la rupture de l'isolement de l'artiste et son insertion dans une communauté soutenant sa pratique. Par ailleurs, cette confiance totale en l'art suggère aux artistes de Déclic d'être aussi prescriptifs à l'égard du public que de l'artiste ; ils lui attribuent les devoirs de « perdre les préjugés à l'endroit des créateurs » et de « prendre conscience que l'art et la culture lui sont nécessaires et cela sous peine de mort intellectuelle et morale » 
. Ces propos sont généreux, mais leur ton est autoritaire, la relation avec le public est ici pensée comme un échange à sens unique.

III. Épuisement de l'idéal
démocratique et pluralisme
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On sait que cet idéal de démocratisation de la culture ne s'est pas réalisé. Les oeuvres d'expérimentation n'ont pas vraiment atteint l'ensemble de la population. Et l'action de l'État-providence n'a pas réussi à combler l'écart culturel entre l'art d'expérimentation et le public, ou entre l'offre institutionnelle et la demande sociale. Et cet « épuisement de l'idéal démocratique » 
 n'est pas indépendant de la crise actuelle qui touche l'art contemporain.

Parmi ceux qui ont examiné les facteurs de cette crise, plusieurs disent que le développement de l'institution artistique de la dernière décennie a entraîné l'isolement de l'art, que celui-ci s'est mis à circuler dans un cercle fermé de professionnels et d'experts et qu'il s'est ainsi éloigné du projet d'atteindre le public le plus large possible. Par ailleurs, d'autres soutiennent que la crise de l'art contemporain n'est pas indépendante de la conjoncture globale de la post-modernité ou de l'absence de finalité transcendante - accomplissement d'un processus historique ou émancipation sociale - à laquelle se référaient les artistes et la critique modernistes pour donner sens aux oeuvres. individualité et pluralité caractérisent l'art actuel qui a remis en question l'existence de normes universelles qui démarqueraient ce qui est de l'art de ce qui n'en est pas. Comme l'a écrit Yves Michaud, l'art actuel a mis en évidence que les critères de l'art sont relatifs à des « aires de discussion et d'expérience » 
 Ils sont donc rattachés à des groupes d'individus qui se reconnaissent dans certaines oeuvres, certains contenus, certaines organisations visuelles ou certains modes d'appropriation du réel.

Cette diversité peut être déroutante. Au lieu d'être saisie comme pluralité, elle est interprétée par certains comme un désordre réunissant des objets hétéroclites formant un « cagibi de la culture ». C'est cette dernière expression qu'utilise Luc Chartrand pour présenter les collections de la Banque d’œuvres du Canada. Ceux qui opposent à ce désordre l'idée de beauté universelle prétendent représenter la population, c'est au nom de l'argument démocratique qu'ils réclament le retour l'es étique antérieure. Or, cette position n'est pas démocratique puisqu'elle met en question la légitimité culturelle de l'art contemporain et veut sa disparition. Dans la conjoncture actuelle, elle est plutôt l'expression d'un courant de pensée conservateur qui souhaite la réapparition de valeurs traditionnelles communes afin de remettre sur pied la société - qui serait elle aussi malade, comme l'art.

Que faire ?
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L'État-providence doit-il mettre en question le choix moderniste fait dans les années 60 ? Favoriser ce retour à l'ordre ? Ou au nom de l'argument démocratique soutenir tout le registre des esthétiques, autant contemporaines que traditionnelles ?

Les défenseurs du retour à l'ordre se sont tournés vers des oeuvres rattachées à des esthétiques établies qui, jusqu'à récemment, n'avaient pas besoin du soutien de l'État puisqu'elles étaient maintenues par un marché très actif ; le revenu des artistes de ce marché était même parfois supérieur aux subventions que l'État pouvait leur donner. Or la crise économique a grandement ralenti ce marché. Il existe sans doute une relation entre cet événement et la défense de ces oeuvres auprès de l'État. Par contre, la crise du marché de l'art a atteint de façon encore plus radicale le secteur de l'art contemporain. Sa fragilité ou la précarité de ses conditions de production et de diffusion justifient, encore plus aujourd'hui qu'hier, le maintien des programmes gouvernementaux.

Retour à l'ordre et crise économique n'ont jamais été favorables à l'art contemporain. L'élite politique néo-libérale, bien que plutôt encline à ne se fier qu'à des valeurs économiques peut être tentée d'utiliser le discours du retour à l'ordre pour justifier des réductions radicales à l'égard des programmes culturels. Faut-il lui rappeler que l'expérimentation artistique enrichit notre répertoire de références pour penser les différentes formes que prend la réalité ? Elle semble pourtant reconnaître ce droit à l'expérimentation, ou même le droit à l'errance, à des entreprises dont les perspectives de succès sont imprévisibles mais a qui elle accorde des subventions importantes dont elle ne vérifie pas toujours adéquatement l'utilisation. Pourquoi ne le reconnaîtrait-elle plus aux artistes ?

La vie publique des oeuvres contemporaines est le plus souvent trop courte. Lorsqu'elles sortent de l'atelier pour être exposées en galeries, elles ne sont vues que sur la courte période du temps d'exposition ; plusieurs d'entre elles ne sont jamais commentées par la critique d'art. Elles sont donc le plus souvent soumises à l'appréciation d'un nombre restreint d'individus. Beaucoup d'artistes déplorent l'absence de réponse à leurs oeuvres ou un manque de communication avec un public qu'ils appellent de leurs vœux. Ce qui est à souhaiter, ce n'est pas tant que l'art contemporain soit apprécie par la majorité de la population mais qu'il soit soutenu par une diversité de petits publics intéressés, touchés, atteints par le propos de certaines oeuvres. Favoriser la multiplication de ces publics de l'art contemporain québécois, rendre encore plus visible qu'elle ne l'est sa pluralité, cela ne devrait-il pas être les objectifs d'une collaboration entre artistes, critiques, petits et grands organismes de diffusion et l'État ? Ce qui stimulerait la réception critique et donnerait aux artistes les réponses qu'ils attendent à leurs oeuvres.
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